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Mesdames, Messieurs.

La Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur la proposition de loi relative à l'ouverture d'options de sous­
cription ou d'achat d'actions au bénéfice du personnel des sociétés,
s'est réunie au Palais du Luxembourg, le samedi 19 décembre 1970.

Elle a procédé à la constitution de son Bureau :

— M. Prelot, sénateur, a été élu président, M. Delachenal,
député, vice-président ;

— MM. Dailly, sénateur, et Mazeaud, député, ont été nommés
respectivement rapporteurs pour le Sénat et l'Assemblée Nationale.

Après avoir entendu un exposé fait par chacun des rapporteurs
et à la suite d'une large discussion, la commission est parvenue à
l'adoption d'un texte commun.

Sous réserve des explications qui seront données en séance
publique, la Commission mixte paritaire vous demande d'adopter
le texte suivant :
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TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Article premier.

La loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales
est complétée par les articles 208-1 à 208-8 ci-dessous qui prendront
place après l'article 208 sous la rubrique : « c) Options de souscrip­
tion ou d'achat d'actions ».

« Art. 208-1 . — L'assemblée générale extraordinaire, sur le
rapport du conseil d'administration ou du directoire, selon le cas,
et sur le rapport spécial des commissaires aux comptes, peut
autoriser le conseil d'administration ou le directoire à consentir
au bénéfice des membres du personnel salarié de la société ou de
certains d'entre eux, des options donnant droit à la souscription
d'actions. L'assemblée générale extraordinaire fixe le délai pen­
dant lequel cette autorisation peut être utilisée par le conseil d'admi­
nistration ou par le directoire, ce délai ne pouvant être supérieur
à cinq ans.

« Le conseil d'administration ou le directoire fixe les condi­
tions dans lesquelles seront consenties les options. Ces conditions
pourront comporter des clauses d'interdiction de revente immé­
diate de tout ou partie des actions sans que le délai imposé pour
la conservation des titres puisse excéder cinq ans à compter de la
levée de l'option.

« Les options peuvent être consenties ou levées alors même
que le capital social n'aurait pas été intégralement libéré.

« Le prix de souscription est fixé au jour où l'option est
consentie, par le conseil d'administration ou le directoire, selon les
modalités déterminées par l'assemblée générale extraordinaire sur
le rapport des commissaires aux comptes . Si les actions de la
société sont admises à la cote officielle des bourses de valeurs,
le prix de souscription ne peut être inférieur à la moyenne des
cours cotés aux vingt séances de bourse précédant ce jour.
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« Art. 208-2 . — L'autorisation donnée par l'assemblée géné­
rale extraordinaire comporte, au profit des bénéficiaires des
options, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préfé­
rentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à
mesure des levées d'options.

« L'augmentation de capital résultant de ces levées d'options
ne donne pas lieu aux formalités prévues aux articles 189, 191 (ali­
néa 2) et 192. Elle est définitivement réalisée du seul fait de la
déclaration de levée d'option, accompagnée du bulletin de souscrip­
tion et du paiement en numéraire ou par compensation avec des
créances, de la somme correspondante .

« Dans le mois qui suit la clôture de chaque exercice, le
conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, constate,
s'il y a lieu, le nombre et le montant des actions émises
pendant la durée de l'exercice à la suite des levées d'options
et apporte les modifications nécessaires aux clauses des statuts
relatives au montant du capital social et au nombre des actions
qui le représentent.

« Art. 208-3 . — Lorsque les actions de la société sont
admises à la cote officielle des bourses de valeurs, l'assemblée
générale extraordinaire peut aussi autoriser le conseil d'admi­
nistration ou le directoire, selon le cas, à consentir au bénéfice
des membres du personnel salarié de la société ou de certains
d'entre eux, des options donnant droit à l'achat d'actions
provenant d'un rachat effectué, préalablement à l'ouverture de
l'option, par la société elle-même dans les conditions définies
aux articles 217-1 ou 217-2.

« En ce cas, les dispositions des alinéas 2 et 4 de
l'article 208-1 sont applicables. En outre, le prix de l'action,
au jour où l'option est consentie, ne peut pas être inférieur
au cours moyen d'achat des actions détenues par la société
au titre des articles 217-1 et 217-2.

« Art. 208-4. — Des options peuvent être consenties, dans
les mêmes conditions qu'aux articles 208-1 à 208-3 ci-dessus,
soit au bénéfice des membres du personnel salarié des filiales
de la société au sens de l'article 354 de la présente loi, soit
au bénéfice des membres du personnel salarié d'une société
sur les actions offertes par sa filiale .
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« Art. 208-5. — Le prix fixé pour la souscription ou
l'achat des actions ne peut pas être modifié pendant la durée
de l'option. Toutefois, lorsque la société réalise une des opéra­
tions prévues aux articles 195 (alinéa 6) et 196 (alinéa premier)
le conseil d'administration ou le directoire doit procéder, dans
des conditions qui seront fixées par décret, pour tenir compte
de l'incidence de cette opération, à un ajustement du nombre
et du prix des actions comprises dans les options consenties
aux bénéficiaires des options.

« Art. 208-6. — Le nombre total des options ouvertes
et non encore levées ne peut donner droit à souscrire un
nombre d'actions excédant une fraction du capital social déter­
minée par décret.

« Le montant des options de souscription ou d'achat d'actions
ouvertes à un même salarié ne peut excéder un maximum
fixé dans des conditions déterminées par décret.

« Les administrateurs salariés ne peuvent bénéficier d'options
que s'ils ont renoncé aux tantièmes dans leur propre société
ou dans une société filiale .

« Il ne peut être consenti d'options aux salariés possédant
une part du capital social supérieure à un maximum fixé par
l'assemblée générale extraordinaire. Ce maximum ne peut être
supérieur à 5 %.

« Art. 208-7. — Les options doivent être exercées dans
un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle elles
ont été consenties.

« Les droits résultant des options consenties sont inces­
sibles jusqu'à ce que l'option ait été exercée.

« En cas de décès du bénéficiaire, ses héritiers peuvent
exercer l'option dans un délai de six mois à compter du décès.

« Art. 208-8. — L'assemblée générale ordinaire est informée
chaque année, dans des conditions déterminées par décret, des
opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux
articles 208-1 à 208-7. »
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Art. 2 .

Il est ajouté au deuxième alinéa de l'article 181 de la
loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales
la disposition suivante :

« Il ne s'applique pas non plus aux augmentations de
capital en numéraire résultant de la souscription d'actions émises
à la suite des levées d'options prévues à l'article 208-1 ci-
dessus. »

Art. 3 .

L'alinéa premier de l'article 217-1 de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales est abrogé
et remplacé par les dispositions suivantes :

« Par dérogation aux dispositions de l'article 217, alinéa
premier, les sociétés qui font participer leurs salariés aux
fruits de l'expansion de l'entreprise par l'attribution de leurs
propres actions, ou qui entendent accorder à des salariés des •
options d'achat d'actions peuvent, à ces fins, acheter en Bourse
leurs propres actions si elles sont inscrites à la cote officielle
des bourses de valeurs. »

Art. 4 .

Le troisième alinéa de l'article 217-3 de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales est abrogé
et remplacé par les dispositions suivantes :

« Les sociétés qui font participer les salariés aux fruits
de l'expansion de l'entreprise par attribution de leurs propres
actions ainsi que celles qui entendent consentir des options
d'achat d'actions à des salariés peuvent utiliser à cette fin
tout ou partie des actions acquises dans les conditions prévues
à l'article 217-2. »
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Art. 4 bis (nouveau).

Le premier alinéa de l'article 271 de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales est complété
par les dispositions suivantes :

« Elles sont toutefois immédiatement négociables lorsque
l'augmentation de capital résulte de la conversion d'obligations
convertibles en actions à tout moment ou de l'exercice d'options
de souscription d'actions consenties en application des arti­
cles 208-1 et suivants . »

Art. 5 .

I. — Lorsque le bénéficiaire d'une option accordée dans
les conditions prévues à l'article premier ci-dessus lève cette
option, l'avantage correspondant à la différence entre la valeur
réelle de l'action à la date de levée de l'option et le prix de
souscription ou d'achat constitue un complément de salaire
pour l'application des dispositions relatives à l'impôt sur le
revenu et à la taxe sur les salaires.

II. — Cet avantage est toutefois exonéré d'impôt si les
actions ainsi acquises revêtent la forme nominative et demeurent
indisponibles, suivant des modalités qui seront fixées par décret
en Conseil d'État, pendant une période de cinq années à
compter de la date de la levée de l'option.

Un décret en Conseil d'État fixera les conditions dans
lesquelles ces actions pourront exceptionnellement être négociées
avant l'expiration de ce délai sans perte du bénéfice de l'exoné­
ration susvisée.

III. — Si les conditions prévues au II ci-dessus ne sont
pas remplies, l'avantage mentionné ci-dessus est ajouté au revenu
imposable de l'année au cours de laquelle le salarié aura
converti les actions au porteur ou en aura disposé.

Toutefois, l'intéressé peut demander que le montant de
cet avantage soit réparti par parts égales sur les années non
couvertes par la prescription.
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IV. — Les charges exposées ou les moins-values subies
par les sociétés du fait de la levée, par leurs salariés, des
options qu'elles leur ont consenties, ne sont pas retenues pour
la détermination de leurs résultats fiscaux.

V. — L'avantage défini au I ci-dessus n'est pas- pris en
considération pour l'application de la législation du travail et
de la sécurité sociale.

Art. 6 .

Les modalités d'application de la présente loi seront fixées
par décret en Conseil d'État.

Art. 7.

La présente loi est applicable dans les Territoires d'Outre-
Mer de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, de
Saint-Pierre-et-Miquelon, de Wallis et Futuna et des Terres
australes et antarctiques françaises.


